
 

Un devoir, transmettre la mémoire des Résistant-e-s 

******  

En 1939, la France d®clarait la guerre ¨ lôAllemagne. Durant cette p®riode dite ç drôle de 

guerre è, lôarm®e fran­aise, qui avait la r®putation dô°tre la meilleure du monde depuis 1918, subit en 

1940 une d®faite militaire. La rapidit® de lôoffensive allemande -  après avoir envahi les Pays-Bas, la 

Belgique jusquô¨ son entr®e dans Paris le 14 juin et lôexode, entra´nant des millions de gens sur les routes  

- provoque un effondrement dans le pays, entraînant de ce fait un traumatisme parmi la population et 

lôarm®e fran­aise, car rien nôavait permis dôenvisager un tel d®sastre. Les Fran­ais refusent cette d®faite. 

Le Maréchal Pétain, alors encore considéré comme le héros de Verdun, annonce le 17 juin avoir 

demandé un armistice, qui sera signé le 22 juin, et à cesser le combat.  

Côest alors que le général de Gaulle lance depuis Londres son mémorable appel, peu entendu, le 

18 juin. Si le contexte de cette guerre est nouveau, des hommes et des femmes, que lôon ne nomme 

pas encore résistants, refusent de se soumettre et dôob®ir. D®j¨ certains sôen allaient rejoindre 

Londres. Dôautres prendront des initiatives en commettant des actes isol®s (diffusion de tracts entre 

autres), tous convaincus de faire le bon choix. Puis les premiers noyaux de résistance, par connaissances 

personnelles ou professionnelles, commenceront ¨ sôorganiser et ¨ se d®velopper, bient¹t rejoints par des 

r®sistants dôautres pays, eux-mêmes persécutés, venus se réfugier dans notre pays.  

Quelles que soient les motivations de chacun-e, entrer en Résistance demande plus que du 

courage. Ne pas se soumettre côest d®sob®ir. Commettre des sabotages, collecter et transmettre des 

renseignements, diffuser des journaux clandestins, aider des juifs, protéger des enfants, libérer des 

prisonniers politiques, r®sister au quotidien par des actes, côest faire abn®gation de soi. Côest aussi 

basculer dans la clandestinité. Chacun-e sait quôil risque la prison, la torture, la r®pression, la 

d®nonciation, la pers®cution, la mort, lôenfer des camps. En mai 1943 le CNR r®alisera lôunit® entre les 

mouvements de r®sistance, les syndicats, les partis politiques, qui sera ¨ lôorigine des grandes 

réformes politiques, économiques et sociales de notre pays, à prendre à la Libération. Beaucoup, la 

guerre termin®e nôont demand® ni m®daille, ni reconnaissance. Ils ont fait acte dôhumilit®. 

Le Président de la République a décidé de multiplier en 2020 les commémorations. Il honorera 

particulièrement la mémoire du général de Gaulle. Notre association ne manquera nullement de 

rappeler lôengagement de ces hommes et de ces femmes, parfois jusquôau sacrifice de leur vie. 

Exprimons envers ceux et celles qui ont osé dire non, toute notre gratitude et notre 

reconnaissance. Résistant-e-s, merci. Nous nous devons dô°tre dignes de vous et de continuer à 

transmettre votre mémoire. 

 

 

Colette Pallarés 

Secrétaire générale 
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Commémorations 

Journée nationale de la Déportation 

Elle est c®l®br®e tous les ans le dernier dimanche dôavril. Cette ann®e ce sera le dimanche 26 

avril. Cette journée nationale française au cours de laquelle est célébrée la mémoire des victimes de la 

d®portation dans les camps de concentration et dôextermination nazis pendant la Seconde Guerre 

mondiale a été instaurée par la loi du 14 avril 1954. 

Tous nos amis et camarades sont invités à participer dans leur département aux cérémonies 

officielles ce 26 avril 2020. 

 

 

******************  

8 mai 1945 ï 8 mai 2020 : 75
e
 anniversaire de la fin de la Seconde 

Guerre mondiale en Europe avec la capitulation sans conditions de lôAllemagne nazie. 

La cérémonie traditionnelle au siège de La Poste, à laquelle sont conviés nos adhérents et les 

membres de notre Conseil dôAdministration, se déroulera autour de la date du 8 mai 2020. Celle-ci 

sera annonc®e courant mois dôavril. Les deux associations dôAnciens combattants, ç Libération Nationale 

PTT-ANACR » et « ACVG ï PTT », ainsi que les syndicats sont conviés à la cérémonie présidée par le 

Président de La Poste ou son représentant. 

 

Inconnu  ð musée de la reddition de Reims 
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LôExtr°me-droite, toujours ! 
*******  

Encore une fois, un crime raciste a causé de nombreux morts en Allemagne.  

I l fait suite à de nombreux autres actes du m°me genre ces derniers mois. Côest la suite logique 

de la mont®e de lôextr°me droite, avec sa branche n®o-nazie, son id®ologie dôexclusion, de racisme, 

dôantis®mitisme, dôhomophobie. 

On a entendu des responsables de partis dits « démocratiques » allemands faire un distingo entre 

les partis dôextr°me droite autoris®s et les assassins : comme si ceux qui arment le bras des tueurs 

nô®taient pas responsables de leurs crimes. Côest une honte ! 

Ceux qui répandent leur idéologie nauséabonde arment le bras de ceux qui tuent, ils ont la même 

responsabilité ! 

La France nôest pas ®pargn®e, pas plus que de nombreux pays o½ s®vissent des groupes et des 
partis, parfois dôailleurs au pouvoir, qui distillent ce poison. Encourag®s par cette d®ferlante identitaire, 

populiste et nationaliste en Europe, les groupuscules dôextr°me droite nôh®sitent pas ¨ se montrer à visage 

découvert, à se militariser et commettent des actions de plus en plus violentes.  

Alors que nous allons célébrer le 75
ème

 anniversaire de la capitulation de lôAllemagne nazie, le 

spectre du fascisme hante de nouveau le monde. 

Notre t©che est de combattre pied ¨ pied, tous les jours, dôo½ quôelles viennent, les paroles et les 
actes qui se réclament de cette idéologie, de combattre toute forme de racisme, antisémitisme, 

homophobie et de discrimination ! 

LôANACR, et sa section Lib®ration Nationale PTT y prennent toute leur part. 

Michel Schaeffner 
 

 

 

      D¯s le lendemain de la Lib®ration et jusquô¨ 
aujourdôhui, il a fallu combattre la r®surgence du 

facisme, le racisme et lôantis®mitisme.  

 

      Ici une affiche du MRAP de 1952  

(Archives départementales de Seine-Saint-Denis) 

 

============= 

       Information à nos lecteurs 

       Notre bulletin du 1
er
 trimestre 2020 est 

terminé depuis le 20 mars. La situation 

engendr®e par lô®pid®mie du coronavirus, le 

confinement général et la suspension des 

activités depuis plusieurs semaines ont des 

conséquences pour notre association : le report 

de lôAG, lôimpossibilit® dôassurer lôimpression 

de ce journal et sa mise sous enveloppes.  

En conséquence il est vraisemblable que vous ne receviez ce bulletin quôen juin.  
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H istoire  

Il y a 75 ans, les Françaises obtiennent le droit de vote 

Les Françaises vont voter pour la première fois les 29 avril et 13 mai 1945 pour les élections 

municipales. Cette même année, le 21 octobre, elles participeront au référendum et aux élections à 

lôAssembl®e constituante où 33 femmes sont élues. Le vote des femmes fut souvent ¨ lôordre du jour 

depuis la Révolution française. Mais durant la Seconde Guerre mondiale, cette question devenait 

in®vitable. Car le r¹le des femmes fut important dans la lutte contre lôoccupant et contre le r®gime 

collaborationniste. 

Le général de Gaulle, dans une déclaration datée du 23 juin 1942 indiquait : « Une fois lôennemi 

chass® du territoire, tous les hommes et toutes les femmes de chez nous ®liront lôAssembl®e nationale 

qui décidera souverainement des destinées du pays ». 

Un an plus tard, il était évident que le Conseil National de la Résistance débatte de cette 

question. Elle le fut ¨ lôoccasion de lôadoption de son programme le 15 mars 1944. Une majorité de ses 

membres ®tait favorable au vote des femmes mais côest le parti Radical qui fit obstruction. Un autre sujet 

également ne fut pas retenu dans le programme, la laµcit®. Dans le contexte de 1944, lôunanimit® du CNR 

était primordiale. 

Mais quelques jours après à Alger, le 24 mars 1944, la commission de r®forme de lôEtat ¨ 

lôAssembl®e consultative provisoire va à nouveau discuter du vote des femmes. Plusieurs membres de 

la commission sôinqui¯tent mais finalement un amendement du d®l®gu® communiste Fernand Grenier 

r®pondant aux attentes de certains, permet dôavoir une majorit®. Lôamendement est adopt® par 51 voix, 16 

contre et 3 abstentions et le Comité français de Libération Nationale publie une ordonnance le 21 avril 

1944 qui déclare « Les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes ». 

Cette ordonnance est validée par le Gouvernement provisoire que préside de Gaulle le 5 octobre 1944. 

Dès les élections municipales du 26 avril 1945, des femmes souvent jeunes et issues de la 

Résistance sont élues. Il y aura 3% de femmes conseillères municipales. Ensuite après les élections 

l®gislatives dôoctobre 1945, sur les 586 d®put®s ®lus, 33 sont des femmes. La loi du 6 juin 2000 introduit 

dans la Constitution le principe de la parité hommes-femmes pour lôacc¯s aux fonctions publiques lors 

des scrutins de liste. Mais ce nôest quôen 2014, que pour la premi¯re fois, la parité est respectée au 

sein du gouvernement. Au niveau de lôAssembl®e Nationale on compte aujourdôhui environ ı de 

parlementaires femmes, un peu moins au Sénat. 

I l faut se souvenir que dans le gouvernement du Front populaire de Léon BLUM en juin 

1936, trois femmes ont été ministres alors quôelles nô®taient, comme toutes les femmes de France, ni 

®lectrices ni ®ligibles. Il sôagit de Cécile Brunschvicg (1877-1946), Suzanne Lacore (1875-1975 et 

dôIrène Joliot-Curie (1897-1956). 

Il aura fallu un peu plus de 150 ans !!... 

Côest ¨ la R®volution fran­aise de 1789 quôapparaissent les premi¯res revendications f®ministes. 
Parmi les divers combats quôil a men®s, Condorcet, cet intellectuel, ce philosophe et aussi cet homme 

politique, propose dans un article « Sur lôadmission des femmes au droit de cité » publié le 3 juillet 1790 

dôaccorder le droit de vote aux femmes. Il est bien le seul parmi les hommes politiques et même les 

philosophes de cette époque. Il sera suivi par une femme de lettres, Olympe de Gouges qui en parodiant 

la « D®claration des Droits de lôHomme et du Citoyen » publiera en septembre 1791 sa « Déclaration des 

droits de la femme et de la citoyenne è. Dans lôarticle 10 elle dit « La femme a le droit de monter à 

lô®chafaud, elle doit avoir également le droit de monter à la tribune ». Sous la Convention, elle dénonce 

la peine de mort et revendique le droit de vote sans distinction de sexe. Elle sera guillotinée en novembre 

1793. Cette p®riode se termine avec le retour du mod¯le familial subordonnant lôexistence des femmes à 

celle de leurs maris. 

Le 19
e
 siècle verra poindre des débats sur des revendications exprimées par les femmes. Le Code 

civil de Napoléon en 1804 asservit les femmes mariées à leurs maris. On est loin de la position de 

Condorcet. 
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La Révolution de 1830 marque une nouvelle période de la lutte des femmes pour la 

reconnaissance de leurs droits. Plusieurs femmes apparaissent dans ce combat. Eugénie Niboyet 

notamment, fonde en 1833 le premier journal féministe « Le Conseiller des femmes ». En 1836, elle créé 

« La Gazette des femmes » et avec des amis masculins aussi, elle anime une sorte de club pour soutenir le 

journal et débattre « de la lutte pour lôexercice des droits politiques et civiques des femmes ». 

 

La proclamation de la Second République de 1848 suscite un nouvel espoir mais elle déclare 

électeurs tous les Français de plus de 21 ans, sauf les femmes !!... Paradoxalement, lôincarnation de la 

République est une femme, la figure de Marianne apparait le 4 mars 1848. 

Cependant, on voit apparaitre des clubs de femmes qui demandent le droit de vote, le 

rétablissement du divorce entre autre. En mars 1848, Eugénie Niboyet, encore elle, fonde et dirige « La 

Voix des Femmes » journal féministe important. Autour dôelle dôautres femmes vont se battre pour les 

droits des femmes. Parmi elles, Jeanne Deroin, journaliste, autodidacte, féministe et socialiste, elle est 

lôune des porte-voix de la revendication féministe. En juin 1848, elle fonde avec Désirée Gay « La 

Politique des Femmes » mais sur décision administrative elle doit changer le nom qui devient 

« LôOpinion des Femmes è. Son coup dô®clat la fait mieux connaitre : elle se présente en 1849 aux 

élections législatives du 13 mai. Rares sont ceux qui soutiennent cette candidature politique. Même 

George Sand la trouve déplacée. 

Pauline Roland (1805-1852), autre féministe socialiste, revendique le droit de vote pour les 

femmes. Elle se pr®sente ¨ la mairie de Boussac et fait consigner par ®crit le refus dôaccepter son bulletin. 

Elle affirme comme son amie Jeanne Deroin, lôimportance quôelle donne ¨ la citoyennet® f®minine.  

 

Mais durant cette p®riode, côest aussi la r®pression qui sôabat sur les femmes, 600 sont 

incarcérées à la prison Saint-Lazare à Paris, après les journées de manifestations de juin 1848 qui se sont 

transformées en révolte sociale. 

Dôautres féministes apparaissent en France après les années 1860. Léodile Champseix publie 

des ouvrages consacr®s ¨ lô®galit® des sexes. Dôautres femmes d®fendent aussi lôid®e de la lib®ration de la 

femme, des associations se constituent. 

Léon Richer (1824-1911), considéré comme le précurseur du féminisme, affirme « la femme est 

personne humaine, elle est lô®gal de lôhomme è. Côest ¨ cette ®poque une position tr¯s avant-gardiste. Il 

fonde en 1869 lôhebdomadaire ç Le Droit des femmes è qui paraitra jusquôen  1891 et organise en 1878 

avec sa femme Marie Deraismes un premier « Congrès international du Droit des Femmes » alors que 

se tient lôExposition universelle de 1878 à Paris. 
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Il est assez surprenant que le couple Marie Deraismes et Léon Richer, qui sont à la pointe du 

féminisme, soient beaucoup plus timides sur le terrain politique par anticléricalisme. Ainsi, Léon Richer 

lors du congrès de 1878 considère que le droit de vote des femmes est prématuré. Cependant, en 

novembre 1882 Léon Richer va créer encore une association « La ligue française pour le droit des 

femmes è. ê lôoccasion de son assembl®e g®n®rale en 1883, Victor Hugo est nommé président honoraire. 

Une autre féministe, Hubertine Auclert  (qui sô®tait ®loign®e de Léon Richer  suite à sa position 

nuancée sur le vote des femmes) va déclarer que le droit de vote devait être le préalable à toute évolution 

pour les femmes. Elle fonde en 1881 le journal « La Citoyenne ». Journaliste, écrivaine, elle milite en 

faveur de lô®ligibilit® des femmes et de leur droit de vote. En 1908, lors dô®lections municipales, elle 

brise une urne.  

 

 

Elle se mobilise aussi pour la révision des lois du code Napoléon. Elle dit, « Jôai ®t® presque en 

naissant une r®volt®e contre lô®crasement f®minin é ». Elle décède en 1914. 

Marguerite Durand, contemporaine de Léon Richer avec qui 

elle partage ses idées, est une journaliste, actrice et femme politique. Elle 

est connue pour avoir fondé en 1897 le journal « La Fronde » qui sera 

publi® jusquôen 1901. Elle se consacrera presque exclusivement ¨ la 

défense des droits des femmes. En 1909, elle participe ¨ la cr®ation dôun 

nouveau journal « Les Nouvelles ». 

 Elle sôinvestit dans la campagne pour le vote des femmes et 
elle défend le droit  dô®lire et dô°tre ®lues. Elle tente dôorganiser des 

candidatures féminines aux élections législatives du 24 avril 1910 et se 

présente dans le 9
e
 arrondissement de Paris. Le préfet rejette sa 

candidature. En 1927, elle tente à nouveau de se présenter aux élections 

municipales. Elle décède en 1936. Depuis 1989, une bibliothèque du 13
e
 

arrondissement de Paris porte son nom.  

Le début du 20
e
 siècle sera parsemé de nombreuses actions pour le droit de vote des femmes. 

La première femme psychiatre, Madeleine Pelletier, milite dans plusieurs mouvements de gauche. Elle 

crée et édite un journal « La Suffragiste è de 1907 ¨ 1914 qui va sôengager dans la lutte pour le vote des 

femmes. Elle reste lôune des plus importantes f®ministe de ce d®but de si¯cle avec Hubertine Auclert  et 

Hélène Brion.  
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Cette dernière, Hélène Brion (1882-1962), est une institutrice, féministe et syndicaliste CGT. En 

1905, elle sôengage dans de nombreuses organisations f®ministes dont ç Le Suffrage des femmes », « La 

ligue pour le droit des femmes », « lôUnion fran­aise pour le suffrage des femmes ». Hélène Brion, 

institutrice depuis 1905, secrétaire de la Fédération nationale des instituteurs CGT, militante de la SFIO, 

entre au comité confédéral de la CGT dont elle est secrétaire adjointe en 1914. En 1915, un fort courant 

pacifiste nait au sein de la CGT dont elle sera la porte-parole. 

 

Photo Domaine public 

  

Suspendue de ses fonctions en 1917, arrêtée pour propagande défaitiste, elle est envoyée à la 

prison des femmes de Saint-Lazare. Elle subit de la part de nombreux journaux une campagne de 

désinformation. En mars 1918, elle comparaît devant le premier conseil de guerre. Elle est condamnée à 

trois ans de prison avec sursis. R®voqu®e de lôenseignement, elle sera r®int®gr®e en 1925 sous le 

gouvernement du cartel des gauches. Mais auparavant, au congrès de Tours en 1920, elle adhère au 

nouveau Parti communiste. Hélène Brion se détachera du mouvement syndicaliste mais continuera ses 

activit®s f®ministes. Elle aura eu ¨ cîur de travailler sur une Grande Encyclopédie féministe dont de 

nombreux volumes peuvent aujourdôhui °tre consult®s ¨ la Bibliothèque Marguerite Durand dans le 13
e
 

arrondissement. Une rue, dans ce m°me arrondissement porte le nom dôHélène Brion depuis le 14 

novembre 2005. 

Les femmes se sont beaucoup investies pour remplacer les hommes partis au front durant la 

guerre de 1914-1918. Nous avons vu que nombreuses dôentre elles r®clam¯rent le droit de vote. 

En 1919, la Chambre des députés adopte pour la première fois une proposition de loi instituant le 

vote des femmes par 329 voix contre 95. Mais le S®nat refuse dôexaminer cette proposition de loi par 156 

voix contre 134. Ce rejet va se reproduire dans les années 1925, 1932 et encore en 1935. 

Le 30 juillet 1936, la Chambre des députés se prononce, à nouveau, pour le vote des femmes 

(495 voix pour, contre 0). Mais le gouvernement sôabstient et le S®nat nôinscrit pas ce texte ¨ son 

ordre du jour. Donc la proposition du vote des femmes nôaboutira pas. 

 

        Charles Sancet 
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Livre  

******  

La lutte clandestine en France 

Une histoire de la Résistance 

1940-1944 

        Co-auteur : Sébastien Albertelli 

        Co-auteur : Julien Blanc 

        Co-auteur : Laurent Douzou 

 

Trois historiens, spécialistes de la Résistance, ont décidé de conjuguer leurs expertises, de croiser 

leurs regards, de se soumettre ¨ une critique r®ciproque et exigeante. Sôappuyant sur une abondante 

littérature, les auteurs se sont attachés à dérouler un récit qui prend parfois à rebours, comme dans le cas 

de la mémoire de la Résistance, les thèses communément admises. 

 

 

Tout en suivant la trame chronologique de la période, 

depuis les premières manifestations du refus en 1940 

jusquôaux lib®rations du territoire ¨ lô®t® et ¨ lôautomne 1944, 

côest bien une approche anthropologique du ph®nom¯ne qui a 

été privilégié.  

Elle conduit ¨ mettre lôaccent sur la densit® extr°me 

du temps résistant, à scruter ses pratiques et ses sociabilités, à 

interroger aussi les liens qui se tissent peu à peu avec la 

société.  

Elle cherche à comprendre ce que vivre en Résistance 

pouvait concrètement signifier. Soumis à un danger 

permanent, sans mod¯le pr®alable auquel se r®f®rer, lôunivers 

clandestin de la R®sistance, enfoui et invisible, nôaura en 

r®alit® jamais cess® dôinventer sa propre action. 

 

 

 

Il a g®n®r® des exp®riences dôune extr°me vari®t® tout en exposant lôensemble de ses 

protagonistes, o½ quôils aient îuvr®, ¨ des risques identiques et mortels. 

Note :La Librairie du XXIe siècle - Ouvrage paru en avril 2019 ï 448 pages  26 ú. 
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Poème  

Gravité   (1947) 

    René CHAR (*) , recueil « Fureur et mystère » 

 

 

LôEmmur®. 

Sôil respire il pense ¨ lôencoche   A te mordre les jours grandissent, 

Dans la tendre chaux confidente  Plus arides, plus imprenables que les nuages qui se déchirent  

Où ses mains du soir étendent ton corps.   au fond des os. 

      Jôai pes® de tout mon d®sir 

Le laurier lô®puise,    sur ta beauté matinale 

La privation le consolide.    Pour quôelle ®clate et se sauve. 

 

O toi, la monotone absente,   Lôont suivie lôalcool sans rois mages, 

La fileuse de salpêtre,    Le battement de ton triangle, 

Derrière des épaisseurs fixes   La main-dôîuvre de tes yeux 

Une échelle sans âge déploie ton voile !  Et le gravier debout sur lôalgue 

 

Tu vas nue, constell®e dô®chardes,   Un parfum dôinsolation 

Secrète, tiède et disponible,   Protège ce qui va éclore. 

Attachée au sol indolent, 

Mais lôintime de lôhomme abrupt dans sa prison.  

 

 

 

               (*) René CHAR, est un poète et un résistant français. Né le 14 

juin 1907 ¨ LôIsle-sur-la-Sorgue (Vaucluse) il meurt à Paris le 19 février 

1988. Arrivant à Paris en 1929, il rencontrera Louis Aragon, André Breton. 

Il adhère au groupe surréaliste. Il publiera plusieurs ouvrages. Il sera un 

proche dôEluard.                 Mais René CHAR sera dès le début de la 

Seconde Guerre mondiale un Résistant important dans la région du Sud de 

la France.  

Ce po¯te et ®crivain ne publiera rien durant lôOccupation. Les armes à la 

main, il sôengage aux c¹t®s des partisans en 1942 dans les Forces 

Françaises Combattantes avec le grade de capitaine. Il sôappellera 

dorénavant « Capitaine Alexandre ». Il va commander le Service action 

parachutage de la zone Durance.  
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Charles TOULOUSE, mort en Déportation 

Agent des installations au Central téléphonique Montmartre 

*******  

Charles Toulouse, est né le 25 décembre 1906 à Boussais (Deux-Sèvres). Il se marie avec 

Fernande Marais le 16 juin 1930 à Gourville (Charente) et auront deux enfants. Il entre dans 

lôAdministration des Postes, T®l®graphes et T®l®phones et va travailler comme agent des installations au 

Central téléphonique Montmartre, situé 114 rue Marcadet 18
e
 arrondissement. 

 

  

                  Plaque commémorative                   Charles Toulouse au central Montmartre 

Ses fonctions professionnelles vont lui permettre dôavoir une activit® importante dans la 
Résistance. Il fut arrêté le 18 mai 1944 suite à une dénonciation, emprisonné à Fresnes puis transféré le 

28 juillet ¨ Compi¯gne et le 18 ao¾t côest le d®part pour lôAllemagne o½ son convoi arrive le 21 ao¾t ¨ 

Buchenwald. Côest un des derniers transports ¨ emmener des d®port®s extraits du camp de Compi¯gne-

Royallieu jusque dans un camp de concentration du IIIe Reich. Dans ce convoi on comptabilise 1249 

hommes, 42% ne reviendront pas. Charles Toulouse, matricule 78752, sera abattu par les S.S. le 17 avril 

1945 lors de lô®vacuation du camp sous les yeux de son fr¯re Raoul.  

 

Car, il faut savoir que Raoul Toulouse, employé lui aussi au 

Central téléphonique Montmartre, fut arrêté le même jour que son frère le 

18 mai 1944 et fut déporté au camp de Buchenwald dans le même convoi 

que son frère, matricule 78762. Raoul fut libéré le 7 mai 1945, rapatrié le 

28 mai. 

À son retour de déportation, Raoul écrira trois pages sur son 

activité de résistant et sur les conditions de son arrestation : 

 

 

 

 


